Chapitre 4 : Les aspects internationaux des autres impositions  
Section 1 : La territorialité de la TVA 
La TVA est un impôt calculé sur le chiffre d’affaires réalisé en Algérie par les contribuables soumis au régime réel, c’est-à-dire le régime fiscal qui se base sur les déclarations effectives des contribuables et qui concerne :
· les personnes morales quel que soit le montant de leur chiffre d’affaires ;
· les personnes physiques exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle dont le chiffre d’affaires excède les 15.000.000 DA ;
· les personnes physiques exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle dont le chiffre d’affaires est inférieur à 15.000.000 DA et qui ont opté pour le régime fiscal réel[footnoteRef:2].  [2:  Il est à noter que dans cette troisième catégorie, c’est-à-dire lorsque le chiffre d’affaires du contribuable n’excède pas les 15.000.000 DA, ce dernier est en principe soumis au régime forfaitaire ou à l’Impôt Forfaire Unique (IFU). Sauf option, cet impôt englobe la TVA, la Taxe sur l’activité professionnelle (TAP) et l’impôt sur le revenu global (IRG). ] 

Lorsque les opérations soumises à la TVA sont réalisées à partir de l’étranger[footnoteRef:3], il est question de se demander quel est l’Etat qui a droit de les imposer ? L’article 07 du CTCA  nous détermine le principe de la territorialité de la TVA « Une affaire est réputée faite en Algérie : [3:  Concernant les opérations soumises à la TVA, voir l’article 01 et suivant du CTCA.  ] 

· En ce qui concerne la vente, lorsqu’elle est réalisée aux conditions de livraison de la marchandise en Algérie ;
· En ce qui concerne les autres opérations, lorsque le service rendu, le droit cédé, l’objet loué ou les études effectuées, sont utilisés ou exploités en Algérie ». 
Section 2 : La territorialité de l’impôt sur le patrimoine  
L’impôt sur le patrimoine concerne uniquement les personnes physiques qui détiennent en Algérie ou hors d’Algérie des biens mobiliers (tels que les avions de tourisme, les yachts et bateaux de plaisance, les chevaux de course…) et immobiliers bâtis et non bâtis.     
Le principe de territorialité de l’impôt sur le patrimoine est déterminé par l’article 274 CID comme suite : « Sont soumises à l’impôt sur le patrimoine :
· Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en Algérie, à raison de leurs biens situés en Algérie ou hors d’Algérie ; 
· Les personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en Algérie, à raison de leurs biens situés en Algérie ».
Section 3 : La territorialité de la taxe foncière 
Contrairement à l’impôt sur le patrimoine, la taxe foncière concerne les personnes physiques et morales qui détiennent des biens immobiliers bâtis ou non bâtis sur le territoire national.  
Article 248 CID « La taxe foncière est établie annuellement sur les propriétés bâties sises sur le territoire national, à l’exception de celles qui en sont expressément exonérée ». 
 

